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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3010

Convention collective nationale

IDCC : 1978. − FLEURISTES, VENTE ET SERVICES

DES ANIMAUX FAMILIERS

AVENANT NO 5 DU 12 DÉCEMBRE 2007
À L’ACCORD DU 13 JUIN 2000 RELATIF À LA RÉDUCTION

ET À L’AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL

NOR : ASET0850368M
IDCC : 1978

PRÉAMBULE

Il est rappelé au préalable que les organisations signataires de l’accord
national du 13 juin 2000, réunies en commission de suivi conformément aux
dispositions de l’article 4 du titre II dudit accord, ont procédé à un bilan
d’application de la réduction du temps de travail dans la branche susvisée.

Ce bilan fait apparaître que la mise en place de la réduction du temps de
travail a pu être réalisée de façon relativement satisfaisante pour les
employés et les agents de maîtrise des entreprises de la branche.

Par contre, de nombreux dysfonctionnements ont été enregistrés suite à
l’application des dispositions relatives à la réduction du temps de travail des
cadres non dirigeants niveau VI relevant des coefficients 260 à 450 (accord
collectif national du 8 avril 1994 relatif aux classifications professionnelles
de la branche des fleuristes, vente et services des animaux familiers et son
avenant du 10 juin 1996), non soumis à l’horaire collectif de travail. Les
23 jours de RTT attribués par an, en sus des congés payés légaux et conven-
tionnels, à défaut de pouvoir être effectivement pris par les intéressés en
raison de leurs responsabilités et des contraintes d’activité, font l’objet d’une
épargne-temps à concurrence de 11 jours par an qui se cumulent d’année en
année, les droits acquis sur le CET étant par ailleurs utilisables uniquement
en temps selon les dispositions conventionnelles actuellement en vigueur.
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Les échanges et discussions au sein de la commission de suivi ont permis
de proposer aux membres de la commission mixte paritaire de la branche un
certain nombre d’orientations qui visent à :

– augmenter le temps de travail annuel des cadres non dirigeants niveau
VI relevant des coefficients 260 à 450, non soumis à l’horaire collectif
de travail, par une diminution corrélative du nombre de jours RTT par
an ;

– assurer une contrepartie financière acceptable pour les cadres concernés
et les entreprises, indépendamment de l’obligation annuelle de négo-
ciation sur les salaires minima conventionnels ;

– conserver du temps de libre aux cadres concernés ;
– optimiser le régime juridique des comptes épargne-temps (CET).

En conséquence, les partenaires sociaux, réunis en commission mixte pari-
taire, sont convenus, après discussions, des dispositions définies ci-après.

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant concerne :
– les cadres non dirigeants niveau VI relevant des coefficients 260 à 450

bénéficiant d’une RTT de 23 jours (soit 205 jours travaillés par an)
dans les conditions actuellement définies par l’article 5.3 de l’accord
national du 13 juin 2000, complété et modifié par l’article 6 de
l’avenant no 1 du 6 février 2001 ;

– des entreprises et établissements relevant du champ d’application
professionnel et géographique de l’article 1.1 de la convention
collective nationale des fleuristes, de la vente et des services des
animaux familiers en date du 21 janvier 1997.

Article 2

Dispositions particulières relatives à la durée du travail
des cadres non dirigeants

Le nombre de jours RTT des cadres non dirigeants de niveau VI relevant
des coefficients 260 à 450, et non occupés selon un horaire collectif, est
progressivement réduit de 23 jours à 11 jours par an. Il en résulte une
augmentation corrélative du nombre de jours travaillés dans l’année qui est
assortie d’une contrepartie financière correspondante, selon les conditions
déterminées ci-dessous :

– durant la première année suivant la date d’entrée en vigueur du présent
avenant : le nombre de jours RTT sera porté de 23 à 17 jours par an,
soit 211 jours travaillés par an (212 jours travaillés avec la journée de
solidarité). Cette baisse des jours RTT ouvrira droit à une augmentation
des salaires minima conventionnels des cadres de 2,91 % ;

– à partir de la deuxième année : le nombre de jours RTT sera porté de
17 à 11 jours par an, soit 217 jours travaillés par an (218 jours
travaillés avec la journée de solidarité). Cette baisse des jours de RTT
ouvrira droit à une augmentation des salaires minima conventionnels
des cadres de 2,91 %.
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Le principe d’augmentation retenu pour les salaires minima conventionnels
garantis s’appliquera aux salaires réels pratiqués dans l’entreprise, selon les
mêmes modalités que ci-dessus, sous réserve de dispositions plus favorables
aux salariés.

Les jours de RTT peuvent être, au choix du cadre concerné, soit pris dans
l’année, soit affectés sur un compte épargne-temps dans la limite de 5 jours
par an, afin d’être épargnés ou transformés en numéraire dans les conditions
définies ci-dessous.

L’application des dispositions ci-dessus fera l’objet d’un avenant au
contrat de travail pour chaque cadre concerné.

Les dispositions définies ci-dessus modifient et remplacent celles énoncées
aux alinéas 2 et 3 du paragraphe 1er de l’article 5.3 de l’accord national,
modifié par l’article 6 de l’avenant no 1 du 6 février 2001 audit accord,
concernant les cadres non dirigeants.

Article 3
Dispositions particulières concernant le compte épargne-temps (CET)

pour les cadres non dirigeants

3.1. L’introduction et le premier paragraphe de l’article 5.4 de l’accord
national du 13 juin 2000 sont modifiés et remplacés par les dispositions
suivantes :

« Le CET constitue un dispositif d’aménagement du temps de travail qui
est ouvert et utilisé sur une base volontaire par les cadres non dirigeants.

Conditions d’alimentation du CET :

Le CET peut être alimenté en temps à l’initiative du salarié.

Les cadres non dirigeants ayant au moins 1 an d’ancienneté dans l’entre-
prise à la date d’ouverture du compte et qui en font la demande par écrit
peuvent épargner dans un CET des jours de repos. Il peut s’agir d’un ou
plusieurs des éléments en temps, notamment :

– la 5e semaine de congés payés annuels et les jours de congés supplé-
mentaires pour fractionnement ; les heures de repos acquises au titre des
heures supplémentaires, qu’il s’agisse du repos de remplacement ou du
repos compensateur légal ;

– des jours de repos accordés au titre de la RTT, le cadre intéressé ne
pouvant épargner à ce titre qu’un maximum de 5 jours par an.

Le cadre indiquera par écrit le pourcentage ou la proportion de chacun des
éléments en temps susceptibles d’alimenter le compte qu’il souhaite y
affecter. Chaque année, le titulaire du compte est informé, sur son bulletin
de paie du mois de décembre, des droits exprimés en jours de repos. »

3.2. Le 2e paragraphe de l’article 5.4 intitulé : « Valorisation des éléments
affectés au compte » demeure en l’état du texte, à l’exception de la référence
à l’indemnité différentielle qui n’a plus lieu d’être, ayant été supprimée par
intégration dans les salaires de base 151,67 heures.

3.3. Le 3e paragraphe de l’article 5.4 intitulé : « Nature et conditions des
congés indemnisables » est complété par les dispositions suivantes :

« Le CET peut être aussi utilisé par le salarié pour compléter sa rémuné-
ration, dans la limite des droits épargnés dans l’année au titre des seuls jours
de RTT, soit au maximum 5 jours par an.
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A titre exceptionnel et transitoire, dans un délai de 2 ans à compter de
l’entrée en vigueur du présent avenant, sur demande écrite des cadres
concernés et sous réserve de l’accord de l’employeur, les droits épargnés sur
le CET jusqu’à cette date au titre des seuls jours de RTT pourront faire
l’objet d’un paiement en numéraire, éventuellement fractionnable en 4 fois
par l’employeur selon un échéancier déterminé par les parties. »

3.4. Le 4e paragraphe de l’article 5.4 intitulé « Cessation et transmission
du compte » demeure en l’état actuel du texte.

Article 4
Caractère impératif du présent avenant

En application des dispositions de la loi du 4 mai 2004, les parties signa-
taires sont convenues que les accords collectifs d’entreprise ne peuvent
déroger aux dispositions du présent avenant, sauf dans un sens plus favo-
rable aux salariés.

Article 5
Entrée en vigueur

Sous réserve de l’absence d’opposition de la majorité en nombre des orga-
nisations syndicales de salariés représentatives dans la branche, le présent
avenant est soumis à la procédure d’extension selon les modalités et forma-
lités en vigueur.

Il entrera en vigueur le 1er jour du mois suivant la date de parution au
Journal officiel de son arrêté d’extension.

A cette date, les dispositions définies au présent avenant modifieront et
remplaceront celles fixées par les articles susvisés de l’accord du 13 juin 2000
relatif à la réduction et à l’aménagement du temps de travail et son avenant
no 1.

Fait à Paris, le 12 décembre 2007.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Fédération nationale des fleuristes de France ;
PRODAF.

Syndicats de salariés :
FNECS CFE-CGC ;
FGTA-FO.


